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  Note des auteurs :
Dans cet ouvrage, le genre masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte, et ce, sans préjudice pour la forme féminine.
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  Préface




  Non, la Belgique n’est pas un pays de cocagne, où tout va pour le mieux et que le monde entier regarde avec envie. Toutefois, la Belgique n’est pour autant pas condamnée à sous-performer, il suffirait de regarder le monde qui nous entoure. Tel est le double message fort de Rudy Aernoudt et Peter De Keyzer, et on ne peut qu’y adhérer avec la volonté d’être utile.




  La Belgique n’est pas une île. Ses défis majeurs, elle les partage avec ses voisins européens : délitement de l’adhésion au modèle démocratique, faible capacité à se défendre, cohésion sociale malmenée, vieillissement démographique, transition environnementale insuffisamment engagée, mauvais indicateurs de santé mentale. Et cela, dans un état de dépendance multiple, qu’elle soit technologique, énergétique, militaire, financière ou même culturelle, et sans solidarité profonde entre pays d’une Union européenne qui sont loin de former les États-Unis d’Europe.




  Si défis et dépendances sont communs entre pays européens, la gravité de la situation et, corollairement, l’ampleur des chantiers de réformes à entreprendre varient d’un pays à l’autre. Et la Belgique ne tient pas la position la plus avantageuse à tous égards. Qu’il s’agisse de gouvernance publique, de finances publiques, du marché du travail, de migration, d’enseignement ou de sécurité nationale, pour reprendre les thèmes de première importance traités par Rudy Aernoudt et Peter De Keyzer, nous sommes loin d’être parmi les bons élèves de la classe :




  •Notre appareil public est particulièrement lourd, pour ne pas dire « obèse1 », et inefficace ;




  •Notre dette publique est parmi les plus élevées en Europe ;




  •Notre taux d’emploi est faible – en particulier côté francophone ;




  •Les résultats de nos élèves aux tests internationaux sont soit chroniquement mauvais, pour ne pas dire exécrables (côté francophone), soit en baisse inquiétante (côté néerlandophone) ;




  •Notre capacité à nous défendre « au cas où » paraît particulièrement légère.




  Et s’ils n’avaient pas pris le parti d’être concis pour être plus percutants, nos auteurs auraient pu avancer un constat encore plus sévère. La Belgique se targue d’un système social développé, mais sans que l’espérance de vie y soit particulièrement élevée, sans que le montant des pensions moyennes des salariés soit élevé et sans que les taux de pauvreté ou de déprivation soient bas, notamment parmi les familles avec enfants. Autre gros caillou dans notre pré carré : les performances environnementales de la Belgique ne sont pas exemplaires – notre agriculture est particulièrement polluante, en ce compris au sud du pays alors qu’on aime y cultiver l’image de sympathiques fermes à taille humaine. Et que dire de l’état de l’état de droit, avec le traitement indigne infligé aux détenus, aux migrants et aux justiciables dont les affaires sont renvoyées aux calendes grecques…




  Non, la Belgique n’est pas un pays de cocagne, et si elle conserve des atouts et une qualité de vie certaine, c’est au prix d’hypothèques encore plus lourdes qu’ailleurs. C’est ce que traduit la trajectoire attendue de nos finances publiques, dont la soutenabilité à long terme est parmi les plus problématiques de l’Union européenne.




  Heureusement, nous ne sommes pas démunis. En fait, il suffit, et c’est au cœur de la démarche des deux auteurs, de regarder autour de nous, vers des pays voisins auxquels il est raisonnable de se comparer, pour voir que d’autres, pas mieux dotés au départ, sont dans une situation nettement moins désagréable. Bien entendu, chaque pays a son histoire, ses équilibres internes, ses forces et ses faiblesses. Nous aurions beau le vouloir, nous ne serons pas, ni l’an prochain ni dans une génération, les Pays-Bas du Sud, l’Allemagne de la rive gauche du Rhin ou la Suisse sans les montagnes. Une culture, pensons par exemple au niveau de confiance envers les autorités ou au niveau de patriotisme, ne se change pas par décret en une législature. Donc, chercher à être le clone de tel ou tel pays est insensé. Tout comme il serait insensé de penser que nous n’avons pas à nous inspirer de la sagesse commune par-delà nos frontières et des « best practices » reconnues chez nos voisins. Si chaque pays a ses spécificités, maintenir chez nous ce qui a été abandonné ailleurs est a priori une erreur, d’une part, car nous sommes une petite économie ouverte et, d’autre part, car si nous avions raison, d’autres pays nous auraient imités ! Gestion des carrières dans la fonction publique, indexation automatique des salaires, multiplicité des dérogations au régime fiscal ordinaire (les « niches fiscales », aussi appelées « dépenses fiscales »), indemnisation illimitée dans le temps du chômage – abolie début 2026 –, comment se pourrait-il que les autres pays soient tous bêtes au point de ne pas voir à quel point ces spécificités belges sont bénéfiques ?




  Il est possible d’être un pays laissant une grande autonomie à ses composantes – l’Allemagne – et même d’avoir plusieurs communautés linguistiques – la Suisse –, avec un appareil d’État moins lourd et offrant un meilleur service à la population. Comment ces pays font-ils pour gérer la santé publique sans avoir la petite dizaine de ministres partiellement compétents sur le sujet que nous comptons ? Il est possible d’avoir des gouvernements qui décident sans la taille des cabinets ministériels que nous connaissons et sans une politisation de l’administration. Il est possible d’avoir une administration qui fonctionne avec des fonctionnaires non statutarisés, moins de fonctionnaires, moins de complexité réglementaire et administrative et plus de technologie. C’est ce que montrent, avec détermination et par la force de l’exemple, Aernoudt et De Keyzer.




  Incidemment, les auteurs rappellent que les fonctionnaires belges sont tout sauf mal payés ! Le « If you pay peanuts, you get monkeys » est connu, mais, outre que le lien entre qualité du travail et niveau de rémunération est loin d’être établi de manière strictement proportionnelle, on ne peut tout simplement pas dire que les agents de l’État sont mal payés en Belgique. Au-delà, on ne peut pas non plus dire que la mauvaise qualité de nos services publics est imputable à un sous-financement chronique et généralisé. Or, et cette attitude auto-justificatrice mal venue est, à bon escient, dénoncée par Aernoudt et De Keyzer, chaque fois qu’un manquement dans nos services publics est dénoncé – pensons à l’enseignement, à la santé ou à la justice –, les acteurs en place l’en relie, tel un corollaire, au manque de moyens, au sous-financement et au sous-effectif. Les mauvais résultats aux tests scolaires internationaux ? Pas assez d’argent ! Les retards de la justice ? Pas assez d’argent ! La fraude fiscale ? Pas assez d’argent ! Or, les chiffres sont là : la Belgique ne dépense pas moins.




  Ce n’est pas en taxant plus ou en creusant davantage le déficit que nous nous attaquerons à la racine du mal, qui réside dans l’inefficacité du dispositif public. « Don’t throw good money after bad money », dit-on outre-Manche. Certes, la culture de l’évaluation fait cruellement défaut en Belgique, mais, en fait, c’est encore pire : non seulement les évaluations sont rares, mais, quand elles existent, elles sont loin d’être suivies d’effet. L’exonération de cotisations sociales sur le premier salarié ou le traitement fiscal de grande faveur pour les chercheurs, à commencer dans le secteur de la pharmacie, sont loin d’avoir les effets promis ? Pas grave, on garde le dispositif ! Les experts du Fonds monétaire international recommandent de sabrer dans les dépenses fiscales ? Pas grave, on les conserve. L’Autorité belge de la concurrence dénonce le cartel des banques ? Circulez, il n’y a rien à voir. La Banque nationale de Belgique ou la Cour des comptes se répètent et insistent ? Cela restera lettre morte.




  Le paysage institutionnel belge est souvent pointé du doigt. Là, on tiendrait l’explication à tous nos maux, c’est la faute de la « lasagne belge ». Aernoudt et De Keyzer ont le sens de la formule, quand ils parlent de « spaghetti » plutôt que de « lasagne », car au lieu d’étages successifs nous avons bel et bien à faire à un entrelacs, un méli-mélo. Leurs recommandations sont percutantes, notamment celle d’une circonscription électorale à 50 % à l’échelle du pays pour les élections fédérales et de la région pour les élections régionales. Le sous-régionalisme est une plaie, et la démocratie doit permettre à un citoyen d’Arlon de pouvoir voter au fédéral pour un candidat d’Ostende s’il pense que c’est le meilleur choix. Ils plaident aussi pour l’abolition des communautés, afin de ne retenir qu’un critère unique d’organisation du fédéralisme, comme cela prévaut partout ailleurs, à savoir celui du territoire. C’est l’Afrique du Sud de l’apartheid et l’Israël d’aujourd’hui qui différencient les citoyens sur une base autre que le territoire. Abolir les communautés ferait gagner en efficacité, mais aussi en humanité !




  Avec les finances publiques, le malfonctionnement du marché du travail est un autre des points noirs économiques de la Belgique. Pour une petite économie ouverte au commerce international, l’indexation automatique des salaires est l’exemple type d’une fausse bonne idée, au coût social important, même si différé et diffus. En raison de cette indexation, nous avons dû adopter une norme salariale, qui est une monstruosité intellectuelle, bloquant la nécessaire différenciation des salaires. Et, du fait de cette indexation, qui bénéficie au travailleur en place mais pas à celui qui change d’employeur, nous constatons une fossilisation du marché du travail, avec des travailleurs qui restent en place même si l’emploi ne leur convient plus et des employeurs qui cherchent à pousser dehors des travailleurs devenus trop chers. Les cotisations sociales sont trop élevées et la fiscalité sur les revenus du travail trop rapidement élevée. Cela conduit à des pièges à l’emploi et à la destruction d’emplois moins qualifiés. Ce dernier trait a un effet dommageable additionnel. Comme le recours à des machines est ainsi encouragé, et comme les travailleurs moins qualifiés trouvent ainsi moins facilement du travail en Belgique, les statistiques affichent une productivité du travail plus élevée chez nous. Cela donne l’illusion que nos travailleurs sont parmi les meilleurs au monde, ce qui justifierait des salaires plus élevés… et que nous n’avons pas grand-chose à apprendre des autres. Or, le travailleur belge n’est pas plus intelligent, ni mieux formé, ni plus ardent à la tâche, ni doté d’une éthique du travail plus développée que le travailleur d’un pays voisin !




  Aernoudt et De Keyzer pointent les dérives d’un système qui ne renvoie pas d’incitations positives sur le marché du travail : pas d’incitation à travailler, ni à travailler plus, ni à mieux se former. Un exemple est frappant, qui montre le poids des incitations économiques : la très grande différence, entre pays d’accueil, du taux d’emploi des Ukrainiens et Ukrainiennes ayant migré après l’invasion de leur pays en février 2022. Qu’il soit bas en Belgique n’est pas affaire de culture, mais de mesures d’intégration et d’incitations différentes. À propos des migrations, Aernoudt et De Keyzer confrontent la vue confortable de l’altruisme intéressé – où ouvrir nos frontières sert à faire montre d’humanité face à celles et ceux qui fuient l’horreur et à stimuler notre économie. Ils soulignent, chiffres à l’appui, que le solde budgétaire des migrants est négatif dans les pays d’Europe continentale. En cause : de moindres niveaux de compétences et de taux d’activité des migrants, qui conduisent à moins d’impôts, moins de cotisations sociales et plus d’allocations que dans les pays anglo-saxons.




  En matière de défense comme en matière d’enseignement, Aernoudt et De Keyzer invitent, à raison, à regarder vers le grand nord. Dans Les Guerriers de l’hiver (prix Jean-Giono, 2024), l’écrivain Olivier Norek présente la résistance héroïque opposée durant l’hiver 1939-1940 par les Finlandais aux envahisseurs russes. La résistance, c’est une question de culture et de patriotisme, mais c’est aussi une question de vision (« strategic foresight »), de sensibilisation, d’organisation et de préparation, où les réponses aux mauvais scénarios sont élaborées sans attendre la concrétisation de menaces forcément hybrides.




  Quant à l’enseignement, la Finlande peut nous inspirer et nous enthousiasmer, ainsi que l’Estonie. Des enseignants ayant reçu une formation initiale plus exigeante, qui sont culturellement valorisés – c’est plus important qu’un sursalaire –, jouissant d’autonomie, avec des tâches administratives allégées, voilà ce qu’il faut non seulement souhaiter mais aussi concrétiser ! Et face à la critique faite aux économistes de vouloir aligner l’enseignement sur les besoins à court terme des entreprises (« former des travailleurs prêts à l’emploi »), Aernoudt et De Keyzer insistent sur la place centrale à donner aux cours de philosophie, d’éthique et d’histoire pour Homo universalis.




  *




  Fort bien documenté et riche en données statistiques, le livre d’Aernoudt et De Keyzer se place résolument dans une démarche de passage à l’action, où la première étape repose sur une large mobilisation citoyenne, politique, autour d’un constat synthétique, accessible, partagé et aux lignes d’action inspirantes et, en même temps, réalistes puisque mises en œuvre avec succès dans des pays proches.




  Ce constat décevant, voire décourageant, ne date pas d’hier. Le discours du changement nécessaire et des réformes à implémenter, nous l’entendons depuis belle lurette, au moins depuis la dévaluation du franc belge en 1982, dans le champ économique, et avant cela avec la communautarisation et la régionalisation sur le plan institutionnel. Mais entre la coupe et les lèvres, il y a comme une fameuse distance.




  Pourquoi n’avons-nous pas réformé ? Si cela avait été facile, nous l’aurions déjà fait. L’explication tient en quelques mots : myopie, méfiance, égoïsme, et en un dicton : « Un tiens vaut mieux que deux tu l’auras. » Il n’est pas certain qu’une réforme grossisse la taille du gâteau et, quand bien même, il n’est pas sûr que moi j’augmenterais ma part, en absolu ou en relatif. Donc, restons-en où nous en sommes, et tant pis si la situation ne s’améliore pas, voire se détériore ensuite.




  Qu’est-ce qui peut changer cela ? En comprenant que la déperdition du bien-être n’est pas réservée aux générations futures, et que nous pourrions à brève échéance nous porter mieux – ce à quoi Aernoudt et De Keyzer contribuent de manière percutante et convaincante –, et que la perception d’une menace imminente doit nous forcer à nous rendre plus robustes, plus autonomes, plus forts, sans tarder. Il aurait pu s’agir de la question environnementale, c’est présentement la question sécuritaire.




  Il faut une vision commune, une ambition partagée, des exemples inspirants et puis, il faut faire des choix et y aller.




  Étienne de Callataÿ




  Introduction




  Pourquoi ce livre ?




  Ces dernières années, de nombreux ouvrages ont vu le jour avec une régularité presque mécanique. Sur notre organisation administrative. Sur le déficit budgétaire. Sur la manière d’améliorer l’enseignement. Sur notre recul économique. Sur les mesures nécessaires pour remettre le pays, le budget, la croissance, l’économie et l’enseignement sur les rails. Toutes ces analyses n’ont-elles pas déjà été faites ? Toutes ces recommandations n’ont-elles pas déjà été formulées ? C’est la question que nous nous sommes posée avant de commencer à écrire ce livre.




  Ensemble, nous cumulons plus de sept décennies d’expérience professionnelle dans l’observation et la gestion de ce qui se passe en Belgique et dans les pays voisins. En tant que membre d’un service d’étude, collaborateur politique, chef économiste, chef de cabinet, secrétaire général, observateur critique, chroniqueur, auteur ou consultant. Depuis des décennies, nous étudions ce pays sous tous ses aspects. Au fil des ans, nous avons rencontré de nombreux politiciens, députés, économistes, journalistes, acteurs de la société civile et dirigeants d’entreprise. Nous avons analysé d’innombrables rapports, livres, avis et études sur la Belgique – émanant d’organisations nationales et internationales, d’économistes et d’experts –, couvrant des sujets aussi variés que l’enseignement, la politique industrielle, la structure politique, le marché du travail, la migration et les finances publiques.




  Beaucoup de choses ont déjà été dites. Sur ce qui pourrait être amélioré. Sur la manière de rendre ce pays plus fort, plus dynamique, plus résilient, plus efficace et plus prospère. Mais en même temps, il faut reconnaître que les réformes mettent toujours énormément de temps à se concrétiser dans ce pays. Ce n’est qu’en situation d’extrême urgence que l’on agit. Or, nous n’avons peut-être plus ce temps aujourd’hui. C’est particulièrement inquiétant. Nous sommes un pays extrêmement riche et prospère, et beaucoup considèrent que cela durera toujours. L’orchestre continue de jouer…




  La Belgique est un pays aux richesses extraordinaires, pas seulement financières. Notre espérance de vie figure parmi les plus élevées au monde, nos traditions culinaires jouissent d’une renommée internationale, nos trésors artistiques sont inscrits au patrimoine mondial, et la qualité de vie y est exceptionnellement élevée. Pendant des décennies, nous avons eu le privilège de vivre, travailler et entreprendre sur un continent qui formait l’épicentre de l’ordre mondial. Notre position centrale, tant géographique que culturelle. La protection de l’OTAN. Le dividende de la paix après la Guerre froide. La bénédiction de l’euro. L’émergence de la Chine comme marché et source de produits à bas coût. Tout semblait conspirer en notre faveur. Notre prospérité paraissait permanente.




  Mais cette époque dorée est révolue. Tous les piliers sur lesquels nous avons construit notre modèle de prospérité et de société sont aujourd’hui soumis à une pression sans précédent. Le libre-échange s’effrite. L’Europe est le continent à la croissance la plus faible du monde. L’aide d’État réapparaît chez nos voisins et est explicitement autorisée par les institutions européennes. La réalité militaire et géopolitique exige que nous repensions très rapidement notre propre défense et notre autonomie stratégique. Même l’avance supposée permanente de l’Occident vacille, alors que des pays comme la Chine dominent désormais dans presque tous les domaines technologiques et industriels. Nous avons enfoui la tête dans le sable pour ne pas affronter la réalité, pour étouffer tout sentiment d’urgence. Notre moteur de croissance fonctionne encore à la dernière fumée de kérosène d’une époque révolue.




  Ce livre se veut un réveil. Il ne s’agit pas de nostalgie du passé, mais de la nécessité de tourner notre regard vers l’avenir et de faire enfin ce qui est nécessaire. Nous sommes à un point de bascule qui ne se présente qu’une fois toutes les quelques générations. La question n’est plus de savoir si nous devons changer, mais comment effectuer la transition d’un pays en confort de l’immobilisme vers un pays doté de vision, de stratégie et de capacité d’action.




  Inertie versus stratégie




  Pourquoi la Belgique ne parvient-elle pas à mieux faire, malgré ce flot ininterrompu d’analyses, livres blancs et rapports ? En réalité, nous possédons déjà les réponses aux grandes questions : des déficits budgétaires, une administration inefficace et des infrastructures qui s’effritent à la baisse de la qualité de l’enseignement et aux défis du marché du travail. De nombreux autres pays, qui ont réussi, montrent la voie en matière de culture politique et administrative, de migration, de défense, de marché du travail et de politique budgétaire. Pourtant, nous choisissons systématiquement le statu quo.




  La raison est profondément enracinée dans notre culture : nous sommes un pays qui a élevé la stabilité au rang d’art, parfois au détriment de l’agilité. L’histoire belge est, en effet, celle de l’achat de conflits et de lignes de fracture – communautaires, socio-économiques, idéologiques – par l’argent et les compromis. Le résultat est un État coûteux, un modèle de concertation poussé à l’extrême et un déficit budgétaire chronique. Ce déficit illustre surtout notre incapacité à faire des choix.




  De plus, nous avons externalisé tous nos instruments de politique : notre politique monétaire à la Banque centrale européenne (BCE), notre législation à l’Europe, notre défense aux États-Unis, notre production à la Chine. De nouveaux rapports ou plans ne nous sauveront pas. Ce dont nous avons besoin, c’est un changement de culture.




  L’auteur et expert en management Peter Drucker l’a parfaitement résumé avec cette observation qui lui est attribuée : « La culture dévore la stratégie au petit-déjeuner. » La stratégie que nous devrions suivre est connue depuis des décennies : une administration plus efficace, des finances saines et une vision à long terme. Mais notre culture sous-jacente sabote l’exécution de cette stratégie. Une culture du consensus, du compromis acheté avec de l’argent, du « tout le monde compétent, personne responsable » et de la recherche de l’égalité au détriment de l’excellence. Dans un monde qui change à une vitesse fulgurante, la médiocrité et l’immobilisme sont aujourd’hui le chemin le plus rapide vers l’irrélevance. La stabilité s’oppose aujourd’hui à la stratégie. Les compromis à court terme s’opposent à la vision à long terme.




  De « je » à « nous »




  Avec ce livre, nous voulons montrer que la clé pour une Belgique plus forte, plus prospère et plus entreprenante ne réside pas dans de nouvelles lois, règles, commissions, plans, textes de vision ou schémas à grande échelle imposés de manière descendante. La solution réside dans un changement de culture qui doit venir du bas, un bouleversement radical de notre mentalité collective et individuelle.




  Le chemin vers un avenir réussi exige une modification des comportements de tous les citoyens. La force et le destin de ce pays résident donc dans les choix quotidiens de chacun. Cela nécessite une révision fondamentale de notre façon de penser. De « je » à « nous ». De « non » à « comment ». Du discours et de la division à la construction et à l’action.




  Dans les chapitres de ce livre, nous analyserons les points faibles de la Belgique dans plusieurs domaines cruciaux. Il s’agit concrètement de la culture politique, de l’efficacité de l’administration, du débat sur les missions essentielles, de la structure de l’État, du marché du travail, de la migration, de l’éducation et de la défense. On entend souvent l’argument selon lequel une réforme serait impossible. C’est pourquoi nous avons choisi de montrer que c’est possible – en nous référant à d’autres pays. Nous analysons ce qui pourrait être amélioré et proposons des meilleures pratiques issues de pays tels que l’Australie, le Canada, le Danemark, l’Allemagne, l’Estonie, la Finlande, les Pays-Bas et la Suisse.




  La conclusion est toujours la même : pour mettre en œuvre les réformes nécessaires dans la pratique, il nous faut plus qu’un simple nouveau plan. Nous avons besoin d’une nouvelle culture directrice. Concrètement, nous pensons à six piliers qui doivent être adoptés par tous, du politicien au fonctionnaire, du salarié à l’étudiant, du nouvel arrivant à l’entrepreneur. Il s’agit plus précisément de : responsabilité individuelle, civisme, standards élevés, sens de l’appropriation, esprit d’entreprise et ambition.




  Un meilleur avenir pour la Belgique ne nécessite pas un grand projet centralisé. Il demande plutôt que onze millions et demi de citoyens réalisent qu’ils ont ce pays en prêt, afin de pouvoir le transmettre en meilleur état à la génération suivante. Ce livre est une invitation à assumer cette responsabilité, à placer la barre haut et à apporter, chaque jour à nouveau, notre contribution individuelle à un pays plus fort, plus résilient et plus prospère.




  Rudy Aernoudt & Peter De Keyzer
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  Chapitre 1




  Culture politique




  La Belgique compte, tous niveaux confondus, 31 800 politiciens2.




  Cela inclut toutes les personnes qui perçoivent une rémunération pour leur fonction politique ou leur mandat exécutif. Sur trois cents Belges, un vit de la politique, un chiffre énorme.




  

    

      



      

    



    

      

        	

          Niveau


        



        	

          Nombre


        

      




      

        	

          Ministres


        



        	

          54


        

      




      

        	

          Parlements fédéral, régionaux et communautaires


        



        	

          592


        

      




      

        	

          Cabinets


        



        	

          2 000


        

      




      

        	

          CPAS (intégrés au conseil communal en Flandre)


        



        	

          2 739


        

      




      

        	

          Provinces


        



        	

          450


        

      




      

        	

          Mandataires locaux (communes, CPAS)


        



        	

          16 391


        

      




      

        	

          Intercommunales


        



        	

          9 580


        

      




      

        	

          TOTAL (tous niveaux)


        



        	

          31 806


        

      


    

  




  Tableau 1. Nombre de personnes qui vivent de la politique.




  La politique est un métier, pas une passion




  Le problème, c’est que de nombreux mandataires considèrent leur fonction politique comme un métier qu’ils souhaitent conserver toute leur vie. Les politiciens s’accrochent donc au pouvoir. Lorsqu’ils ne sont plus élus, ils lorgnent par exemple sur le centre public d’action sociale (CPAS) – non pas en tant que bénéficiaires du revenu d’intégration, mais comme présidents. La politique n’est pas simplement un métier, elle devrait être une passion. Pour beaucoup, ce n’est pourtant pas un choix, car ailleurs ils ne gagneraient jamais autant qu’en politique.
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